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Pour aller plus loin 

 

 Hamaris :   Le mariage en septembre      Le challenge du logement social  

 

 Chaumont Habitat : APL, nouveau coup de massue sur le logement social  

 

 "Complexité", "lourdeur"... la Cour des Comptes pointe le système des APL 

 

 

N’hésitez pas à nous faire remonter vos événements, actualités que vous souhaitez voir apparaître dans cette 

revue de presse mensuelle à arcahlm@gmail.com 

  

mailto:arcahlm@gmail.com
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Givet : huit nouveaux pavillons rue Javelot 

L’Ardennais – 18/02/2020  

Un chantier porté par Espace Habitat vient de démarrer pour une livraison d’habitations à loyer modéré estimée, au plus tôt, au 
printemps 2021. 
 

 
 

Cédric Châtelain, directeur du Développement chez Espace habitat et Bruno Mouton, président du Directoire, 
 ont précisé les contours du futur lotissement pavillonnaire rue Javelot. 

 

Un terrain devenu vague depuis 2009 
 

Nous sommes en 2009. L’État ferme le centre d’entraînement commando et lègue la propriété de tous ses terrains militaires, de 
Charlemont en passant par l’ancien mess situé place Sourdille, à la Ville et à la communauté de communes. La Ville réaménage 
l’ancien mess en immeuble de 18 logements – la résidence Mangin loge 15 personnes d’EDF et 3 agents communaux selon Claude 
Wallendorff –, et procède à la destruction de petites annexes, avec l’autorisation de l’architecte des Bâtiments de France.  
 
Un terrain vague, situé entre la résidence Mangin et la rue Javelot, devient la nouvelle priorité de la municipalité. « Il y avait avant 
un terrain de tennis et des garages », avance le maire, qui complète : « Nous devions accueillir le peloton de gendarmerie du 
CNPE de Chooz mais une fois François Hollande aux affaires, cela ne s’est pas fait. » Finalement ce terrain devient un lotissement 
pavillonnaire. 
 
Le tournant aura été 2009 et le départ du centre d’entraînement commando de la cité de Méhul. Ce qui a entraîné une 
recomposition urbaine du quartier du Manège : une résidence de 18 logements est née près de la rue Jean-Jaurès après la 
rénovation de l’ancien mess (lire aussi ci-dessus). Et un chantier mené par Espace habitat, devant créer 8 nouvelles habitations à 
loyer modéré, rue Javelot, vient d’entrer en action.  
 
« Nous sommes satisfaits du début des travaux, indique le maire, Claude Wallendorff qui précise la genèse du projet. Nous avons 
repris contact avec le bailleur Espace habitat. Pour ces 8 logements, la commune a réalisé un effort financier sur la vente. À la 
moitié de la valeur du m², qui était de 50 € le m², soit 25 €. Ceci afin de respecter le loyer social. » 
 
Dans le détail, il s’agit de quatre T3 et quatre T4, de 70 à 80 m². « Des logements mixtes pour des seniors mais aussi des petites 
familles, énonce Bruno Mouton, président du Directoire d’Espace habitat. Il y a une demande de locataires à Givet qui progresse, 
qui bénéficie d’une attractivité grâce aussi à la proximité avec d’autres pays voisins (lire ci-dessous). » « Des logements locatifs en 
plein cœur de ville à proximité des commerces », appuie Claude Wallendorff. Pour une livraison estimée à juin 2021, « au plus tôt 
printemps de l’année prochaine, déclare Cédric Châtelain, directeur du Développement au sein d’Espace habitat. Une commission 
d’attribution se réunira autour d’une table, à laquelle contribue la mairie, pour désigner ces locataires ». 
 

Un coût d’un million d’euros hors taxes 
 

Du point de vue confort et bien-être, ce dernier assure encore que ces habitations seront « accessibles aux personnes handicapées 
» et « conformes à la réglementation thermique, ce qui entraîne une consommation énergétique au plus bas avec une diminution 
des charges ». Le chauffage et l’eau chaude seront alimentés en gaz. « Et chaque logement disposera d’un jardin qui aura une vue 
sur Charlemont, avec un garage. Les logements seront mitoyens par le côté garage. » Des entreprises ardennaises, en tout cas de 
la région Grand Est, seront mobilisées sur ce chantier (bâtiment, voirie et réseaux) chiffré à un million d’euros hors taxes. 
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A Charleville-Mézières, 51 logements, et une réhabilitation, par Ateliergadbois 

chroniques-architecture.com – 10/02/2020  

Ateliergadbois (José Gadbois, Thierry Taquet) a livré en décembre 2019 à Charleville-Mézières (Ardennes) pour Habitat 08 maître 
d’ouvrage un programme de 51 Logements et un local tertiaire ainsi que la réhabilitation de la maison carrée :  
 
Coût travaux : 5,5M€ HT. Surface SP 3 911 m² 
 

 
 

 

Contexte urbain 
 
Le projet, s’appuyant sur la typologie des bâtiments existants, reprend le thème des bâtiments bas, à l’alignement de la rue, et 
entrecoupés d’espaces libres alternant les pleins et les vides. Les 49 logements sont ainsi répartis en trois unités, construits à R+2, 
dont la forme en de L accompagne la traversée de la parcelle grâce à des espaces libres et publics. Traités en espaces minéral ou 
végétal, ces traversées permettent une transparence et conduisent naturellement vers l’espace public au droit de l’École normale. 
 
 

 
 
 
 

https://chroniques-architecture.com/
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Le parking souterrain commun de 53 places sous les trois bâtiments neufs, du fait des fortes pentes des rues, fait office de 
soubassement à l’ensemble permettant ainsi de donner de la hauteur aux logements du RDC. Les bâtiments créés sont traités en 
béton banché matricé avec des rehausses d’enduit doré dans la continuité des ouvertures de même finition. Les façades sont 
rythmées par un jeu de loggias permettant des jeux d’ombre et de lumière avec différents retraits. 
 

 
 
 
 
 
Ce vocabulaire moderne s’harmonise parfaitement avec la maison carrée existante, dont la couleur dorée de la pierre de Dom-Le-
Mesnil, typique de Charleville, et la simplicité du volume dialoguent avec les bâtiments neufs. La disposition en peigne des 
nouveaux bâtiments amène naturellement les piétons vers un nouvel espace urbain, espace de promenade et de loisir en 
belvédère sur la Meuse. 
 
Le principe de la typologie en L des bâtiments neufs est inversé pour le troisième bâtiment, permettant ainsi une articulation avec 
la maison carrée existante. Les espaces extérieurs traités majoritairement avec des pavés clairs au sol suivent harmonieusement 
les dénivelés du terrain. 
 
Entièrement publics, ces espaces sont bordés de bandes végétalisées, contribuant à une mise à distance des piétons vis-à-vis des 
ouvertures et loggias en rez-de-chaussée. L’aménageur a, par ailleurs, implanté des arbres à haute tige qui, sous peu, viendront 
structurer l’espace public créé entre l’opération de l’Atelier Gadbois et l’ancien bâtiment de l’Ecole normale, dont la réhabilitation 
prochaine viendra compléter l’ensemble. 
 
 

Bâtiments 
 
Les bâtiments sont isolés par l’extérieur (inertie forte et performance de l’enveloppe). La majorité des logements ont une double 
orientation est-ouest en cœur d’îlot. Le choix de l’implantation urbaine permet des appartements à triple orientation dans certains 
cas. Chaque appartement est équipé de loggia avec cellier. 
 
 

Matériaux 
 
Le bâti existant de Charleville-Mézières construit en pierre de Dom-Le-Mesnil présente un caractère minéral de couleur dorée. Le 
projet répond à ce contexte par le choix d’un béton matricé, rehaussé en fond de loggia par des enduits dorés. Les menuiseries 
extérieures sont en aluminium anodisé. 
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A Reims, ça bourdonne dans la Ruche 

Journal L’Union – 10/02/2020  

La Ruche, annexe de la Maison de quartier Cernay-Europe, ne désemplit pas. Ce lieu créateur de liens propose plusieurs ateliers, 
notamment tricot et petit bricolage. 
 

 

 

Ici, sont donc proposés des ateliers autour de la couture et du tricot supervisés par Liliane Cormarie, pour la plupart à vocation 
caritative ou événementielle (réalisations pour SOS Bébés, conception du maillot jaune du Tour de France l’an dernier etc.)  
 
Un atelier autour de l’écocitoyenneté est aussi au programme grâce aux Natur’elles, « projet de développement durable sur le 
territoire », précise la coordinatrice, « au travers duquel on va travailler l’écocitoyenneté avec le nettoyage du quartier, une 
friperie et deux ateliers : l’un, à la Ruche, de décoration récup’ pour donner une seconde vie à un objet ou en créer de nouveaux 
à partir de matières naturelles, et l’autre, Cosm’éthique, le vendredi soir à la Maison de quartier, pour fabriquer des produits de 
beauté et ménagers au naturel. »  
 
Un esprit écolo, déjà insufflé par Jean-François, animateur d’un atelier de réparation de petits appareils d’électroménager, « et 
bientôt, une fois par mois, de réparation de vélos avec Vél’Oxygène et Reims Habitat ».  
Grâce à lui, les objets retrouvent un nouveau souffle ! Cette fois-là, c’est une lampe qui occupe son établi planté au fond de la 
Ruche. « Ce sera un lot pour un loto », prévient celui qui fut président d’un atelier bois à la Maison commune du Chemin Vert il y 
a 20 ans.  
 
Mais contraint de délaisser les terrains à cause de son « cardio », il a repris du service ici les mardi et jeudi après-midi en mode 
bricoleur, sollicité par l’ancienne coordinatrice… Pour le plus grand bonheur de ces dames, ravies de cette présence masculine ! 

 
 

Une émanation du Mobil’café 
 
La création de la Ruche est née d’un projet : le Mobil’café, un tandem lancé dans le quartier aux beaux jours, notamment sur le 

marché, pour créer du lien social et surtout « rendre visible » la Maison de quartier Cernay-Europe, rappelle Mme Le 

Droumaguet.  

« La place Jean-Moulin était un lieu majeur, il fallait aller à la rencontre des habitants », ajoute-t-elle.  

Pour aller encore plus loin, il a donc été décidé d’y aménager un local, « outil de lien ». « Certaines personnes ne viennent qu’ici, 

on ne les voit pas à la Maison de quartier qui est à deux pas. Mais nous, on vient, pour échanger autour des projets qu’on 

pourrait réaliser ensemble. » 

 

  



7 Retour au sommaire  

Quel avenir pour les résidences pour personnes âgées de Vitry-le-François ? 

Journal L’Union – 02/02/2020  

Un plan de réhabilitation pour les bâtiments est à l’étude. Vitry-le-François compte en 2020 trois résidences. 
 

 
 

Construite dans les années 1970, la résidence du Hamois est vieillissante. 

 

L’essentiel 
 
Le bailleur social, Vitry Habitat, comme l’AAPA (association d’aides aux personnes âgées), qui en a la gestion, assurent que trois 
résidences de Vitry sont aux normes et ne représentent aucun danger. 
 
Un plan de réhabilitation pour ces bâtiments est actuellement à l’étude avec l’ensemble des acteurs impliqués. Une nouvelle 
résidence pourrait être construite dans le cadre du renouvellement urbain (ANRU), tandis que les deux autres pourraient être 
repensées et réhabilitées. 
 
 
« Elles ne sont plus aux normes, ni en matière de sécurité, ni d’hygiène, et représentent un danger pour les résidents. »  
Sylvie Ménétrier s’inquiète. Auxiliaire de vie au sein de l’AAPA (association d’aides aux personnes âgées) depuis 1998, elle dit avoir 
vu les 3 résidences pour personnes âgées de la Cité rose, à savoir celles du Hamois, de La Sérénité et des Tilleuls, se dégrader 
sensiblement depuis 2014.  
 
Sorties non adaptées aux fauteuils roulants, longs couloirs, matelas et moquette (pour celle du Hamois) facilement inflammables… 
La liste est longue et le constat âpre. « J’ai averti ma hiérarchie et envoyé des courriers à la mairie dès 2018 pour les alerter mais 
je n’ai jamais eu de retour », déclare l’auxiliaire de vie de 58 ans. 
 
Du côté de la mairie, comme du bailleur social Vitry Habitat, et de l’association, on tient à rassurer : l’état des 3 résidences, 
construites dans les années 1970-1980, est connu de tous. Surtout, on certifie que le nécessaire est fait pour garantir la sécurité 
des résidents. « La sécurité est un impératif et on travaille étroitement avec l’AAPA pour garantir cette sécurité aux résidents et 
aux personnels de santé », indique le directeur général de Vitry Habitat, Christophe Faber. 
 
Ascenseurs, extincteurs, sorties de secours… « Tout est aux normes et en règle. Il n’y a aucun doute à avoir. Nous payons et Vitry 
Habitat s’occupe de réaliser les travaux, confirme également le directeur de l’AAPA, Stéphane Vernet. Toutefois, il y a une 
différence avec ce qui se construit actuellement. On ne peut pas avoir le même niveau de sécurisation des lieux entre un bâtiment 
ancien et récent. » 
 
 

Rendre l’offre plus attractive à moyen ou long terme 
 
Un cas est toutefois plus préoccupant que les autres : la résidence du Hamois.  
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Du côté de Vitry Habitat, on évoque ainsi « des travaux qu’il faudrait réaliser pour garantir son opérationnalité ». Nichée au cœur 
du quartier du Hamois, ledit bâtiment peut toutefois s’inscrire dans le vaste programme de rénovation urbaine que connaît ce 
dernier. 
 
Raison pour laquelle « moins de modifications et d’améliorations y ont été réalisées », explique Stéphane Vernet. Une réflexion 
globale afin d’améliorer l’offre des résidences pour personnes âgées non médicalisées et adaptées aux petites retraites est ainsi 
à l’étude depuis plusieurs mois avec les acteurs concernés, confirmée par Christophe Faber, de Vitry Habitat : « On a une marge 
d’évolution importante pour proposer une offre plus attractive à mettre en œuvre à moyen ou long terme. »  
 
« Pour le Hamois, la construction d’une résidence neuve s’avère être la solution la plus simple au regard de l’état du bâtiment 
actuellement », précise de son côté le maire de Vitry, Jean-Pierre Bouquet. 
 
La résidence La Sérénité, située avenue du Colonel-Moll, « ne pouvant pas être rénovée », pourrait quant à elle être transformée 
dans le cadre de l’action Cœur de ville. Impossible d’en savoir plus pour le moment, le dossier en étant également à sa phase 
d’étude. « Nous prenons à bras-le-corps tout ce qui a trait au vieillissement de la population », poursuit l’élu candidat à sa 
succession. 
Au-delà de ce vaste plan de réhabilitation, c’est la situation de l’AAPA qui interpelle le maire. « C’est une association fermée et 
qui n’est plus à l’équilibre. Nous l’aidons à hauteur de 65 000 euros par an mais nous ne pouvons intervenir dans sa gestion. Il faut 
veiller à ce qu’elle ne périclite pas, sinon ce serait un problème pour tout le monde. » 
 
 

L’Ehpad du futur sur les rails 
 
C’est un des projets d’envergure du centre hospitalier de Vitry dans les années à venir. L’Ehpad « L’arc-en-ciel Jean-Juif » va faire 
peau neuve. La rénovation permettra d’offrir aux 140 résidents de meilleures conditions de confort mais également d’accueillir 
des personnes handicapées vieillissantes dans les 15 places supplémentaires qui seront désormais prévues pour elles. 
 
Grande nouveauté, l’hôpital sera accompagné par un cabinet conseil, spécialisé dans ce type de dossier. Le but ? Inscrire le projet 
dans une démarche d’innovation quant aux modalités de prise en charge des personnes âgées. Après l’élaboration d’un diagnostic 
partagé entre les acteurs du Vitryat au printemps, puis la prise en compte des besoins et contraintes de chacun, une solution 
devrait être retenue et le projet de création clairement défini. « Nous faisons tout pour répondre au défi du bien vieillir à Vitry.  
 
La résidence seniors de Domitys, les résidences pour personnes âgées et l’Ehpad sont autant de réponses », indique le maire Jean-
Pierre Bouquet. L’Ehpad du futur n’en est encore qu’à ses balbutiements… 
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Chaumont Habitat : Vers plus d’accessibilité dans les immeubles 

Le Journal de la Haute-Marne – 22/02/2020  

Le bailleur social Chaumont Habitat est en pleine campagne de rénovation de ses ascenseurs. Rue Robespierre, les travaux vont 
entrer dans une seconde phase cette année, alors qu'ils vont débuter avenue Ashton. 
 
 

 
 

Lien vers l’article : http://www.jhm.fr/communes/Vers-plus-d-accessibilite-dans-les-immeubles 
 

  

http://www.jhm.fr/communes/Vers-plus-d-accessibilite-dans-les-immeubles
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L’écoquartier Rosemont prend forme à Épernay (51) 

Journal L’Union – 04/02/2020  

Le deuxième immeuble de la métamorphose de l’écoquartier Rosemont accueillera ses premiers locataires d’ici mi-février 2020. 
 

 
 

L’essentiel : 
 

2007, démarrage des études pour l’aménagement du quartier Rosemont. 
 
2010-2012, plan de relogement des 75 familles avant démolition de l’habitat existant. 
 
2012, livraison des vingt-neuf logements de la première phase entre le quartier Québec-Montréal et le collège Terres Rouges. 
 
2017-2021, deuxième phase du programme immobilier avec la construction d’une centaine de logements collectifs et individuels. 
 
Il y a deux ans jour pour jour, nous annoncions que la mue du quartier Rosemont – transformation opérée par Plurial Novilia – 
trouverait son terme en 2020. Si aujourd’hui, on constate bien une évolution sur les 6,5 ha de terrain, on est loin de la fin des 
travaux. Le chantier a pris du retard et la livraison des derniers logements individuels devrait intervenir fin 2021. 
 
D’ici mi-février 2020, néanmoins, le deuxième immeuble composé de 16 appartements donnant sur l’avenue du Général-
Margueritte devrait accueillir ses premières locataires. Un immeuble sobre aux larges ouvertures pour capter la lumière avec des 
terrasses ou balcons. Les futurs résidents vont profiter d’un extérieur. 
 
Plus bas, le premier immeuble de logements collectifs, construit entre le chemin de Beausoleil et l’impasse qui mène à la ferme 
de l’hôpital, a été livré en fin d‘année 2019. Les quatorze appartements, allant de 55 à 90 m2 sont tous occupés. 
 

Loyer de 243 euros à 510 euros selon la taille du logement 
 

En deux ans, le projet a quelque peu été modifié. La quinzaine de logements individuels qui devait voir le jour rue Jean-Talon pour 
les seniors a disparu. « Les logements pour les seniors ont été intégrés aux deux immeubles construits. Toutes les maisons de 
plain-pied sont aussi accessibles », détaille Pierre Duvernoy, le directeur d’exploitation construction de Plurial Novilia. 
 
Le quartier Rosemont sera composé aussi de logements individuels ou semi individuels, la dernière phase de la métamorphose 
des lieux. Les bâtisses sortent tout juste de terre autour de l’immense bassin de récupération des eaux pluviales. 
 

L’ensemble des logements répondront à la réglementation thermique RT-2012. 
 

« Une isolation performante pour réduire les charges de nos locataires », avance le directeur d’exploitation. « Les appartements 
sont équipés d’une chaudière au gaz individuelle et les habitations d’un ballon thermodynamique.  
 
Les charges locatives ne devraient pas dépasser les 60 euros en moyenne par mois pour les plus grands logements. » 
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Les loyers démarrent à 243 euros pour les plus petits appartements, les quatre pièces atteignent les 510 euros. Contrairement au 
projet de départ, il n’y aura pas d’accession sociale à la propriété, l’ensemble des constructions seront proposées à la location. 
 
Ce nouveau lieu de vie est désigné comme un écoquartier au regard de son implantation qui a demandé de nombreux et coûteux 
aménagements hydrauliques mais aussi de son environnement paysager. Un boulodrome et des jardins partagés « où les locataires 
pourront faire pousser radis, tomates et salades » devraient finir d’agrémenter la vie des nouveaux habitants. 
 
 

 
 
 

Deux autres projets immobiliers à Épernay 
 
En mars prochain, Plurial Novilia lancera une nouvelle opération : la création d’une quinzaine de logements dans les anciens 
bureaux de l’ex-Toit Champenois, rue de Semonts. À moyen terme, le bailleur souhaite créer de nouveaux logements sur une 
réserve foncière acquise avenue Paul-Bert, toujours à Épernay. Les appels d’offres pour les entreprises sont déjà clos. 
 
« Nous avons prévu du logement collectif dans un immeuble et des pavillons en contrebas du terrain », annonce Pierre Duvernoy, 
directeur d’exploitation construction chez Plurial-Novilia. À plus long terme, il est programmé à Magenta, la création d‘un 
immeuble de 40 logements à la place du Leader price fermé en avril 2019, avenue Alfred-Anatole-Thévenet, un terrain qui 
appartient désormais au bailleur. 
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Des outils pour « revitaliser » les quartiers de Sedan 

L’Ardennais – 09/02/2020  

Sedan bénéficiera, au côté du programme Action Coeur de Ville, de l’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT). 
 

 
 
Le dernier conseil municipal a voté en faveur de la signature de sa convention, dont la durée est fixée à une période minimale de 
cinq ans. L’ORT apporte des outils pour l’attractivité commerciale, la rénovation de l’habitat ainsi que la maîtrise du foncier. 
 
 

Son périmètre accède au dispositif fiscal “Denormandie”  
 
Le périmètre de l’opération pourra bénéficier du dispositif fiscal « Denormandie ». Il s’agit d’une réduction d’impôt sur le revenu, 
accordée au particulier qui achète un logement dégradé, le rénove et le met en location. Les travaux doivent représenter au moins 
25 % du montant de l’opération immobilière. L’ORT donne aussi la « possibilité de mettre en place une exonération partielle ou 
totale de cotisation foncière des entreprises, pour les établissements exerçant une activité commerciale ou artisanale ». 
 
« Cette convention est signée avec l’État, précise le maire Didier Herbillon. Il s’agit du périmètre dans lequel le programme Action 
Coeur de Ville va se développer. »  
 
Celui-ci comprend « différents secteurs stratégiques pour le développement du centre-ville » de Sedan. 
 
L’hypercentre, c’est-à-dire le centre ancien et les immeubles de la Reconstruction, l’avenue Margueritte, le « début » du fond de 
Givonne et celui du faubourg du Ménil, Torcy centre et le quartier de la gare en font partie ainsi que la rue Jean-Jaurès et l’avenue 
Philipoteaux. 
 
Le quartier Macdonald et le secteur Résidence Ardenne sont inclus également dans le périmètre.  
« Nous avons souhaité en revanche exclure l’Intermarché, car l’objectif de ce dispositif est de favoriser le petit commerce », a 
souligné Didier Herbillon. 
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Action cœur de ville se penche sur le logement à Vitry-le-François (51) 

Journal L’Union – 09/02/2020  

Le volet immobilier du programme Action cœur de ville se développe avec Action Logement. 
 

 
 
Seuls les professionnels de l’immobilier étaient conviés à la réunion. En début d’année, une rencontre était organisée avec le 
maire de Vitry Jean- Pierre Bouquet, transformé en l’occasion en VRP du dispositif Action cœur de ville. « L’objectif, c’est de faire 
prendre conscience aux acteurs de l’immobilier de l’intérêt de l’opération », assure le maire. 
 

“Nous avons des friches à résorber et une offre de logements qui est mal adaptée à la demande” 
 

Parmi les nouveautés annoncées, une convention immobilière a été signée avec action logement. Une source de financement 
importante qui met huit millions d’euros sur la table pour accélérer la construction de logements en centre-ville. « Huit millions, 
pour l’instant ! » souligne le directeur d’action coeur de ville Alexandre Guillemin. En effet, Action logement répartie son 
enveloppe nationale au cas par cas. Le pactole vitryat pourra donc être complété à l’avenir. « C’est un levier pour solvabiliser les 
projets », ajoute le maire de Vitry. 
 
Ces financements qui ont déjà permis d’accélérer la machine, avec en premier lieu l’ancienne école de la Salle qui va être 
transformée en logements, après des années de stagnation. La maison du doyenné va également connaître une seconde vie 
avec le Foyer Rémois « C’est signé ! », s’exclame Jean-Pierre Bouquet. « Il faut ramener des logements locatifs en coeur de ville. 
Nous avons des friches à résorber et une offre de blogements qui est mal adaptée à la demande ». 
 
Les bailleurs et investisseurs peuvent également se reposer sur la loi Denormandie qui prévoit une réduction d’impôt en cas de 
construction dans des bâtiments anciens. 
 
Ces financements sont un élément clé de la redynamisation du centre-ville vitryat, car ils accélèrent et encouragent divers 
projets immobiliers, qui peuvent ensuite avoir un impact économique plus large. Avec, par exemple, la résidence sénior qui ne 
serait pas venue sans ces avantages selon le maire : « C’est grâce au soutien de Plurial que Domitys a pu installer sa résidence » 
 
C’est un autre aspect de cette politique du logement, sans doute plus tourné vers les particuliers. Une « maison de l’habitat » va 
aider les vitryats à rénover leurs appartements et maisons. Il s’agit d’un guichet unique, chargé de centraliser l’ensemble des 
aides et dispositifs qui peuvent soutenir une rénovation. Opah-RU, aides de la Région et autres dispositifs, il existe une multitude 
de moyens de financement qui peuvent vite se transformer en labyrinthe pour les propriétaires.  
 
Un employé est en train de se former pour les maîtriser sur le bout des doigts. Selon la mairie, la maison de l’habitat reçoit 
d’ores et déjà plusieurs sollicitations chaque jour. Ce guichet unique est également ouvert aux professionnels. Les entreprises 
peuvent également passer par cette aide pour les démarches administratives. 
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Des logements et des bureaux bientôt en centre-ville de Vitry-le-François 

Journal L’Union – 20/02/2020  

Intégrés au dispositif « Action coeur de ville », les projets de réhabilitation de l’ancienne école de la Salle et de l’ex-compagnie de 
gendarmerie seront lancés en 2020 et 2021. 
 
Les projets immobiliers du bailleur social Plurial Novilia suivent leur cours à Vitry-le-François, avec notamment les réhabilitations 
de l’ancienne école de la Salle, située à l’angle des rues des Hauts-Pas, du Petit Denier et du Mouton, et de l’ex-compagnie de 
gendarmerie, rue du Moulin. 
 

 
Vue d’architecte depuis la cour intérieure de 

l’ancienne école de la Salle une fois transformée en 
logements et bureaux. 

 
 

 

 
 
Ces deux volets, nécessaires pour redynamiser le centre-ville et opportunément intégrés au dispositif « Action coeur de ville » par 
la municipalité, seront lancés cet été pour le premier, et l’an prochain pour le deuxième. 
 
Le bailleur social et maître d’ouvrage a livré ses plans et établi un calendrier des travaux. Pour l’ancien bâtiment scolaire, les choses 
sérieuses devraient commencer en juin 2020, après un appel d’offres lancé en avril. Déposé le 28 mars 2019, le permis de 
construire a été accepté le 16 septembre dernier. Il prévoit de conserver l’ossature de l’édifice principal pour y aménager plusieurs 
cellules tertiaires sur une surface de 600 m2 au rez de chaussée ainsi que 22 logements collectifs de types 1, 2 et 3 avec balcons 
aux étages supérieurs.  
 
Trois logements individuels de type 4 et hauts d’un étage seront également édifiés sur l’ancienne emprise scolaire, en lieu et place 
de l’actuel préau, rue des Hauts-Pas. Des chemins piétonniers et des espaces végétalisés seront créés et la cour accueillera 38 
emplacements de stationnement réservés aux occupants afin d’éviter de placer le quartier en situation de tension. Le chantier est 
prévu pour durer environ 20 mois. La livraison de l’ensemble ne devrait donc pas intervenir avant février 2022. 
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Une offre bienvenue en centre-ville 
 
Autre chantier d’importance déjà évoqué dans nos colonnes : la transformation des locaux de l’ancienne compagnie de 
gendarmerie de Vitry-le-François. 
 
Trois bâtiments sont concernés. Les deux premiers, situés le long de la rue du Moulin et de la rue du Loup, accueilleront 28 
logements. Il s’agira surtout de réhabiliter les anciens appartements des gendarmes, avec des pièces de vie plus grandes, et les 
anciens locaux de service.  
Là-encore, 300 m2 de bureaux seront aménagés au rez-de-chaussée du premier bâtiment, qui accueillera 16 logements aux 
niveaux supérieurs, tandis que le deuxième sera composé de 12 appartements. 
 
Le troisième bâtiment, inexistant à ce jour, sera quant à lui édifié du côté de la rue Saint-Abdon (RN4) et accueillera 14 logements 
de type R+2 sur parking. Au total, 42 places de stationnement seront aménagées sur le site, en plus de celles créées le long de la 
rue du Loup afin de délester le quartier lors d’événements à la salle des fêtes (laquelle est en cours de réhabilitation derrière 
l’espace Paul-Bert). 
 

 
 
Pour ce projet en revanche, la demande de permis de construire n’est pas encore déposée. Elle devrait l’être en avril 2020. Les 
travaux, d’une durée de 20 mois également, pourraient commencer au début de l’année 2021.  
 
À la faveur de ces deux opérations immobilières, le centre-ville bénéficierait d’une offre de logements neufs, pour certains équipés 
d’ascenseurs et accessibles aux personnes à mobilité réduite, aussi rare que bienvenue dans ce secteur de la ville. Pensés pour 
être modulables, les espaces de travail doivent permettre de favoriser le maintien ou l’implantation de petites entreprises. 
Lesquelles peinent à trouver chaussure à leur pied à Vitry intramuros. 
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La deuxième phase des démolitions lancée au Hamois, Vitry-le-François (51) 

Journal L’Union – 21/02/2020  

En visite dans la cité rose, le directeur général de la Caisse de garantie du logement locatif social, Denis Burckel, a visité le chantier 
des déconstructions et la chaufferie centrale. 
 

 
 

Le maire de Vitry-le-François, Jean-Pierre Bouquet,  
a guidé Denis Burckel lors de la visite des chantiers. 

 
Jeudi 20 février, le maire de Vitry-le-François, Jean-Pierre Bouquet, a profité de la visite de Denis Burckel, directeur général de la 
Caisse de garantie du logement locatif social, et du président du groupe Global Habitat (composé du Foyer Rémois et de Vitry 
Habitat), Jean Doucet, pour lancer officiellement la deuxième phase des déconstructions programmées au Hamois dans le cadre 
du nouveau plan de renouvellement urbain (NPRU).  
 
Depuis la Maison du projet, attenante au centre commercial, les élus ont effectué un parcours les menant d’abord vers la nouvelle 
caserne de gendarmerie Lieutenant Pichard, bâtie par le Foyer Rémois et récemment inaugurée par le ministre de l’Intérieur 
Christophe Castaner, avant de se rendre au pied de chacun des sept immeubles voués à disparaître du paysage. 
 
« Aujourd’hui, nous démolissons pour construire demain et offrir une offre immobilière adaptée à la diversité des parcours de vie 
et aux besoins du territoire. Nous démolissons pour bâtir une ville durable, qui prend en main la transition écologique », a assuré 
Jean Doucet. 
 
Lancée dans les faits depuis plusieurs semaines, cette deuxième phase de démolitions doit durer 10 mois et concerner 391 
logements.  
 
« Parmi ces déconstructions, les trois plus hautes tours de Vitry-le-François vont tirer leur révérence. C’est un acte fort qui 
marquera le renouveau du Hamois », a signalé le président de Global Habitat. Les Palombes, les Ibis, les Milans, les Pétrels, les 
Tourterelles, les Canaris et les Pics-verts ne seront bientôt plus qu’un souvenir. Grignotés de l’intérieur comme de l’extérieur, les 
immeubles disparaîtront les uns après les autres.  
 
Le processus est déjà lancé pour les Ibis et les Palombes, qui seront gommés du paysage dès cet été. Coût de l’opération 
subventionnée à 79% par l’Agence nationale de renouvellement urbain (Anru) 6 379 939 euros hors taxes. 
 
Présent lors de la visite, le directeur du plan local pour l’insertion et l’emploi (Plie), Yann Esdras, a confirmé la manne conférée par 
ces chantiers de déconstruction pour l’emploi local, qui représentent 2 302 heures d’insertion pour les personnes éloignées de 
l’emploi. « Il s’agit souvent de contrat à durée déterminée long, de six mois en général. Mais les entreprises se servent des clauses 
d’insertions comme d’un moyen de détection. Trois contrats à durée indéterminée ont ainsi été signés, sans parler des personnes 
qui sont embauchées ailleurs à la suite de l’expérience acquise ici. » C’est ce qui s’appelle démolir pour mieux construire. 
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Démolition de 1 800 logements dans le quartier Croix-Rouge à Reims, des locataires inquiets  

Journal L’Union – 09/02/2020  

Le Nouveau programme de renouvellement urbain à Reims, qui va concerner 27 400 habitants jusqu’en 2024, passe par la 
destruction de quelque 1 800 logements. À Croix-Rouge, les locataires concernés par un déménagement s’inquiètent de ce qui les 
attend. 
 

 
 
 
« Nous, on n’a pas demandé à déménager ! » Le reproche fuse, implacable. Pourtant, dans quelques mois, l’îlot Taittinger, à 
Croix-Rouge, aura bel et bien disparu. Et ses derniers locataires, 52 familles à ce jour, auront trouvé un autre toit. 
 
Le Nouveau programme de renouvellement urbain (NPRU), qui concerne au total 27 400 Rémois, va engendrer la démolition de 
1 783 logements (https://abonne.lunion.fr/id77692/article/2019-07-04/une-renovation-urbaine-pas-aussi-rapide-
quesperee?referer=%2Farchives%2Frecherche%3Fdatefilter%3Dlastyear%26s) les quatre quartiers concernés : Châtillons, 
Orgeval, Europe et Croix-Rouge. 
 
Le 5 février dernier s’est déroulée à la salle François-Mauriac une réunion d’information destinée aux habitants des immeubles 
situés aux numéros 39, 41, 43 et 45 de la rue Pierre-Taittinger, non loin de l’université.  
 
Reims Habitat, le bailleur en charge de ces immeubles, a présenté à ses clients l’accompagnement personnalisé qui va leur être 
proposé pour parvenir à un déménagement réussi. 
 
Est-ce que je vais payer plus cher ? Est-ce que j’aurai la même surface ? Est-ce que j’aurai le choix du quartier ? Est-ce que je 
pourrai rester à Croix-Rouge ? Est-ce que je vais devoir faire mes cartons tout seul alors que je m’essouffle dès que je suis debout 
dix minutes ? Aurai-je plusieurs propositions ? Les questions n’ont pas manqué, teintées d’inquiétude pour la plupart, d’agressivité 
pour quelques-unes. 
 
Des réponses précises ont été apportées, qui se voulaient rassurantes mais se sont parfois heurtées à de la méfiance… ou d’ultimes 
résistances. Le bailleur, comme ses homologues à Reims, s’est engagé par écrit dans le « Dispositif partenarial d’accompagnement 
au relogement », qui détaille les obligations de chacun.  
 
Cette charte des bonnes pratiques, cosignée par l’État, le Grand Reims, la Ville, le Conseil départemental et Action logement, 
prévoit que chaque locataire se verra proposer au moins trois offres, tous parcs de logements confondus. 
 
 

Deux entretiens pour « construire un projet » 
 
Deux entretiens seront proposés aux familles, avec une seule et même personne, rompue à l’exercice dans le cadre de l’Anru ou 
dans d’autres quartiers touchés par le NPRU. 
 

https://abonne.lunion.fr/id77692/article/2019-07-04/une-renovation-urbaine-pas-aussi-rapide-quesperee?referer=%2Farchives%2Frecherche%3Fdatefilter%3Dlastyear%26s
https://abonne.lunion.fr/id77692/article/2019-07-04/une-renovation-urbaine-pas-aussi-rapide-quesperee?referer=%2Farchives%2Frecherche%3Fdatefilter%3Dlastyear%26s
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« Le but de ces entretiens, détaille Marie-Christine Chatel, responsable du service développement social des territoires chez Reims 
Habitat, est de faire le point sur la situation familiale de chacun. Il peut y avoir du nouveau, avec des naissances, des départs, des 
séparations, des recompositions. Nous cherchons à vous proposer le logement le plus adapté à vos besoins, à vos envies. »  
 
 

L’insécurité au coeur des doléances 
 
Au-delà des inquiétudes sur le relogement, de nombreuses remarques ont été formulées au sujet de l’insécurité.  
 
« On prendra le temps de trouver la meilleure solution pour chacun d’entre vous, a lui aussi tenu à rassurer Patrick Baudet, 
directeur général de Reims Habitat. Nos précédents relogements ont donné lieu à des taux de satisfaction très élevés. Nous nous 
engageons à ce que vous n’ayez pas davantage d’argent à dépenser que dans votre logement précédent. » À surface égale ? La 
proposition de nouvel appartement (ou de nouvelle maison) sera « adaptée » à la taille du foyer. 
 
 

Déménagement serein, mode d’emploi 
 
Les frais de déménagement seront pris en charge par le bailleur.  
 
Si des personnes ne parviennent pas à faire leurs cartons, des solutions seront trouvées.  
Si des familles préfèrent le faire elles-mêmes, des devis peuvent être présentés pour la location d’un camion. Les frais liés à la 
réinstallation de la téléphonie ou des fluides (électricité, eau, gaz) seront assumés par le bailleur (pas les frais liés aux premières 
consommations). Un état des lieux simplifié sera effectué, qui suppose seulement de laisser l’appartement propre, sans déchets, 
car il faut éviter que des nuisibles n’apparaissent. De la même façon, au fur et à mesure que les voisins vont partir, il est demandé 
de signaler toute intrusion, tout squat. « Afin de préserver la sécurité de tous », dixit le bailleur, qui précise qu’à chaque départ, 
des portes de sécurité seront installées pour éviter toute incivilité à l’intérieur. 
 
Même voués à la démolition, ces espaces n’ont pas à être dégradés. De même, il est demandé de laisser tous les éléments présents 
dans l’appartement : emmener les baignoires ou les radiateurs n’est pas autorisé. Une précision qui a fait ricaner ou blêmir 
d’agacement certains auditeurs… mais qui est « utile » au vu des expériences précédentes. 
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Quand Hamaris restaure le patrimoine 

Le Journal de la Haute-Marne – 27/02/2020  
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Une signature et des projets pour Aÿ et Bouzy 

L’Hebdo du Vendredi – 25/02/2020  
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A Charleville-Mézières, le local du quartier Manchester de la police municipale inauguré 

L’Ardennais – 19/02/2020  

Le 19 rue Barillon avait été retenu en décembre pour abriter un local de la police municipale.  

Après quelques aménagements d’usage, ce pied-à-terre policier au coeur du quartier de Manchester a été inauguré le 18/02/2020, 

à l’occasion de la signature de la convention d’occupation de ce rez-de-chaussée d’un immeuble propriété du bailleur social Espace 

Habitat.  

 

 

 

Le panneau mentionnant ce local au-dessus de son entrée a lui été installé voilà quelques semaines. 

Les fonctionnaires municipaux y assureront une présence deux fois par semaine, avec des jours variables afin de permettre à tous 

les résidents de profiter de cette présence policière à la fonction d’écoute importante. 
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Interpellé par le maire de Reims après les violences,  
un des bailleurs sociaux détaille ses actions 

Journal L’Union – 11/02/2020  

Après les récentes bagarres entre jeunes de quartiers, Arnaud Robinet a demandé à l’État et aux bailleurs de prendre leurs 
responsabilités. Le Foyer rémois réagit en précisant son action en la matière, et en soulignant que « les premières victimes » sont 
ses locataires. 
 

 
 

Le Foyer rémois assume son rôle de « maillon de la chaîne » de la sécurité, 
et appelle à une « collaboration encore plus fine » avec les autorités. - Archives 

 
Depuis quelques mois, les violences entre bandes se succèdent à un rythme inquiétant.  
Ayant essentiellement pour protagonistes des groupes de jeunes, parfois même très jeunes (13 ou 14 ans), ces rixes opposant 
plusieurs dizaines d’individus s’invitent désormais dans la campagne des municipales.  
 
Auparavant, Arnaud Robinet avait dénoncé un « degré de violence intolérable », dans un contexte de « guerres territoriales ». Il 
avait souligné « la responsabilité des parents », mais aussi celle de l’État et des bailleurs. « Je veux mettre aussi face à leurs 
responsabilités les bailleurs sociaux qui ont accueilli – je le dis clairement, et ça va choquer certains – des populations sur notre 
territoire, ajoutant ainsi de la misère sociale à de la misère sociale. Et c’est ce qui se passe aujourd’hui, avec ces confrontations 
entre communautés, entre ces quartiers. » 
 
“Ce sont nos clients qui subissent ces violences, qui sont l’œuvre d’une minorité mais qui pourrissent le quotidien du plus grand 
nombre” Laure Didier (Foyer rémois) 
 
Contacté, le préfet de la Marne, Pierre N’Gahane, qui vient de prendre ses fonctions, va prochainement rencontrer le procureur 
pour évoquer, entre autres, ce sujet. « Je pense qu’un travail concerté est indispensable pour venir à bout de ces enjeux de 
délinquance de mineurs notamment », indique-t-il à ce stade. 
 

Intervention de services de sécurité privée 
 
Face à cette insécurité, que fait l’organisme logeur ? « Le Foyer rémois est concerné et impliqué sur ces questions. Nous sommes 
un maillon de la chaîne de la sécurité, avec la Ville et l’État. »  
Comment cela se traduit-il ? « Nous assurons d’abord le développement de la cohésion territoriale, avec plus de cent 
collaborateurs sur le terrain au quotidien, pour prévenir les risques. »  
 
Quand ça ne suffit pas, place à l’action : « Le développement de la vidéosurveillance sur notre patrimoine nous permet de lutter 
contre les squats ou le vandalisme, explique Laure Didier. Et le GIE (Groupement d’intérêt économique) “Tranquillité et sécurité” 
nous permet de mutualiser des interventions, entre 18 heures et minuit, quand il y a des troubles de voisinage.  
En dernier recours, face à de la délinquance avérée, nous pouvons aussi faire intervenir des services de sécurité privée. » 
 
Enfin, concernant de nouvelles « populations accueillies », le Foyer rémois indique que « ce que soulève le maire de Reims appelle 
une nécessaire cohésion sociale : partout en France, les bailleurs sont sollicités par des demandeurs autres que les populations 
locales… », rappelle Laure Didier. Elle pointe toutefois les limites des bailleurs :« Nos actions sont sûrement imparfaites, encore 
faut-il savoir de qui on parle, qui est concerné dans les derniers événements. » Et d’appeler à un travail plus étroit avec les autorités 
ou la Ville. « Sur ces questions de sécurité et de peuplement, nous sommes à la disposition des collectivités, pour construire une 
collaboration encore plus fine », assure la responsable. 
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Un bâtiment inoccupé mis à disposition des soldats du feu (52) 

Le Journal de la Haute-Marne – 06/02/2020  
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Hamaris : le mariage en septembre 

Le Journal de la Haute-Marne – 02/02/2020  
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Hamaris : le challenge du logement social  

Le Journal de la Haute-Marne – 28/02/2020  
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Chaumont Habitat : APL, nouveau coup de massue sur le logement social 

Le Journal de la Haute-Marne – 08/02/2020  

Fin janvier, de très nombreux locataires de Chaumont Habitat ont eu la désagréable surprise de constater que leurs APL ont 

fortement baissé. Pour certains, la perte financière peut dépasser 1 500 par an avec, évidemment, des conséquences sur la gestion 

de leur budget. 

 

Lien vers l’article : http://www.jhm.fr/communes/Nouveau-coup-de-massue-sur-le-logement-social 

 

  

http://www.jhm.fr/communes/Nouveau-coup-de-massue-sur-le-logement-social


27 Retour au sommaire  

"Complexité", "lourdeur"... la Cour des Comptes pointe le système des APL 

La Tribune – 25/02/2020  

Les aides au logement sont calculées de manière trop peu lisible, favorisant des injustices et des cas de fraude, a estimé mardi 25 
février 2020 la Cour des Comptes, qui accueille plutôt favorablement l'actuelle réforme du système. 
 
"La complexité du dispositif s'est accrue pour l'allocataire depuis 2015", jusqu'ici l'année du dernier point de l'institution sur le sujet, 
regrette la Cour dans son rapport annuel. 
 
 

Le système "moins lisible" 
 
Les mesures introduites dans l'intervalle "ont rendu le système moins lisible, sans que les effets négatifs qui en ont résulté pour 
les ménages les plus modestes aient fait l'objet d'une attention à hauteur des enjeux", regrette la Cour. 
 
"La lourdeur de la gestion de ces aides, facteur de coûts et de risques en termes de fraudes et d'erreurs, s'en trouve encore 
augmentée", ajoute-t-elle. 
 
La Cour pointe notamment la prise en compte depuis 2016 du patrimoine des allocataires, au-delà de leurs seuls revenus, dans le 
calcul des aides. Cette mesure ne s'est appliquée qu'aux nouveaux bénéficiaires, créant une inégalité de fait et un "risque 
juridique" pour l'Etat. 
 
 

Des APL qui profitent à des ménages assez fortunés 
 
Elle montre aussi, en simulant le cas d'un allocataire, que le système n'est pas de nature à encourager le retour à l'emploi. A 
revenus égaux, un bénéficiaire travaillant à temps partiel peut se voir verser une aide moindre que s'il est au chômage complet. 
 
Enfin, comme elle l'avait fait cinq ans plus tôt, la Cour recommande d'imposer aux étudiants de choisir entre toucher les aides au 
logement ou être rattachés au foyer de leurs parents. 
 
En permettant de concilier les deux, le système actuel, selon l'institution, n'impose, en réalité, aucune condition de ressources 
aux étudiants et permet aux aides au logement de profiter à des ménages assez fortunés pour subvenir à ces dépenses. 
 
 

Plutôt favorable à l'actuelle réforme 
 
Néanmoins, la Cour accueille plutôt favorablement l'actuelle réforme qui doit, à partir d'avril, calculer les aides au logement à 
partir des revenus actuels du bénéficiaire et non deux ans plus tôt. 
 
Vivement critiquée par plusieurs associations, qui n'y voient qu'une mesure d'économie budgétaire, cette réforme va réduire le 
montant total des aides au logement, le revenu moyen des Français ayant progressé ces deux dernières années. 
 
Mais elle donne "l'opportunité de rendre plus simple, durable et accessible le régime", a salué la Cour, tout en prévenant qu'elle 
devra obéir à un "double souci de maîtrise de la dépense et de plus grande équité de traitement". 
 


